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PROJET DE PADD (pièce n° 2 du futur PLU) 21 mai 2025 

La lecture du (court) projet de PADD donne l’impression que l’essen&el des probléma&ques 

d’aménagement et d’urbanisme de notre commune est bien pris en compte : ce+e 

première impression s’estompe néanmoins très rapidement dès que l’on essaye de sor&r 

des déclara&ons et inten&ons générales et que l’on cherche à rentrer dans les détails. 

 Nous reprendrons ci-après seulement 4 éléments qui montrent que le projet de PADD ne 

peut rester à ce niveau de généralités : la consomma&on d’espace, la programma&on de 

l’habitat, le tourisme et la ges&on de l’eau. 

1 . CONSOMMATION D’ESPACE POUR L’URBANISATION  (Orienta&on n°3 : 

Modérer la consomma&on d’espaces Naturels, Agricoles et Fores&ers d’environ 50% pour 

la prochaine décennie) 

La réduc�on de 50% de la consomma�on d’espace imposée par la loi Climat et Résilience 

doit être calculée par rapport à la consomma�on de la période de référence 2011-2020. 

Dans ce cadre, le PADD propose une enveloppe de 7 à 15 ha maximum sur les 10 prochaines 

années, mais n’explique pas ce qui déterminera la consomma�on effec�ve pour ce/e 

décennie, ni les mesures qui seront prises pour freiner la consomma�on foncière, et tout ce 

qui en découle : l’eau, l’assainissement et la voirie.  

2. PROGRAMMATION DE L’HABITAT (Orienta&on n°7 : Orienter le développement 

de l’habitat à des&na&on des jeunes ménages, des familles et des saisonniers) 

Après avoir fixé un objec�f de produc�on de 100 logements par an dans le rapport de 

présenta�on du PLU, le projet de PADD fait état d’un objec�f d’environ 80 logements/an 

« majoritairement en résidences principales » (aucune men�on de logements sociaux) 

La crise majeure du logement permanent sur notre commune nous semble nécessiter des 

objec�fs beaucoup plus ambi�eux et détaillés : 

• Alors que la demande de logements loca�fs sociaux n’a jamais été aussi importante, 

aucune programma�on spécifique n’est prévue pour le logement social,  

• Le freinage du développement des résidences secondaires appelle impéra�vement la 

mise en œuvre des disposi�ons de la loi du 19 novembre 2024 concernant 

l’instaura�on de secteurs de servitudes de résidence principale (Art. L.151-14-1 du 

Code de l’Urbanisme), 

• Le développement exponen�el des loca�ons de courte durée devrait entraîner une 

régula�on beaucoup plus contraignante pour les inves�sseurs que le simple 

enregistrement mis en œuvre depuis le 1er mai 2024, 

• Malgré la recommanda�on du rapport de présenta�on du PLU de prévoir une 

solu�on pérenne pour le logement des saisonniers, aucune solu�on de ce type n’est 

envisagée.  
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3. TOURISME (Orienta&on n°10 : Encourager une diversifica&on de l'offre touris&que vers 

un modèle plus durable et plus soutenable) 

Le projet de PADD se contente d’afficher des objec�fs très généraux : 

- « Stabiliser la fréquenta�on touris�que et perme�re adapter les pra�ques 

touris�ques en par�culier par une régula�on locale (hébergements de plein air et 

touris�que, mobilités) et l’accompagnant de l’offre touris�que vers une transi�on 

responsable et une adapta�on au dérèglement clima�que ; 

- Encadrer la créa�on de nouveaux hébergements hôteliers. » 

 

Il nous faut donc réaffirmer que le « sen�ment de surfréquenta�on » n’est pas qu’un 

sen�ment, mais bien une réalité qui représente un véritable danger pour la commune : face 

au vieillissement de la popula�on permanente, au recul des commerces de proximité, aux 

fermetures de classes dans les établissements scolaires, à la déser�fica�on de la presqu’île 

hors des périodes touris�ques, il est indispensable que la priorité aux habitants permanents 

et aux ac�fs de la commune soit explicitement défendue sous la forme de mesures concrètes 

qui perme/ent réellement une vie à l’année sur notre territoire. 

Au-delà des mesures que nous proposons ci-dessus pour le logement, un disposi�f de 

restric�on des flux quo�diens d’excursionnistes (en voiture et en bateau) en période es�vale 

doit impéra�vement être mis à l’étude. 

4. GESTION de L’EAU (Orienta&on n°2 : Poursuivre la poli&que de ges&on 

durable de l’eau et de limita&on de l’imperméabilisa&on des sols) 

Depuis des années, nous observons un dépassement systéma�que de prévisions de 

prélèvement annuelles publiées par arrêté préfectoral, qui indique à chaque commune le 

plafond de prélèvement à ne pas dépasser. 

Sur les besoins en eau potable et la ges�on de la ressource. le projet de PADD n’illustre pas 

assez les préoccupa�ons levées par l’Agence de Bassin Adour Garonne concernant les 

prélèvements et la recommanda�on de sobriété dans la consomma�on.  

Le rappel des engagements concernant la priorité de l’éradica�on des fuites de réseau et une 

tarifica�on différenciée par les usages (exemple des impacts liés à la mul�plica�on des 

piscines) A nos yeux le PLU devrait également intégrer les éléments du plan gouvernemental 

pour économiser l’eau.  

CONCLUSION 

Comme nous l'illustrons dans ces 4 exemples, nous prenons acte des bonnes inten&ons 

exprimées dans le projet de PADD et nous souhaitons vivement que ces bonnes inten&ons 

soient effec&vement traduites dans le règlement du futur PLU par des prescrip&ons efficaces 

et strictes.  

 

(Note adressée ce jours aux 29 conseillers municipaux de Lège Cap Ferret) 


